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Préambule 

 
 
La mission du Centre intégré (CISSS)   de santé et de services sociaux de Lanaudière
implique une responsabilité populationnelle exprimée par la promotion, la prévention et 
l’intervention en matière de santé et de services sociaux. Cette responsabilité 
populationnelle implique également un partenariat auprès des différentes instances 
lanaudoises en matière de valorisation et de protection de l’environnement. 
 
Figurant parmi les plus importants employeurs de la région, le CISSS de Lanaudière 
offre des services au sein de plus de 70 installations, réparties dans six MRC.  
Développant des partenariats avec les différents ordres d’enseignement (commissions 
scolaires, cégeps et universités) ainsi que les ministères et services publics de tous les 
niveaux, le CISSS a le devoir de s’impliquer activement dans la sauvegarde et 
l’amélioration de la qualité de vie environnementale de la région. 
 
Le positionnement du CISSS de Lanaudière est d’emblée situé par le soutien et le 
développement d’expertises réalisés par la Direction de la santé publique qui assure 
déjà un leadership régional en matière de protection de l’environnement et d’intervention 
en cette matière. 
 
Cette politique présente le positionnement du CISSS en matière environnementale, que 
ce soit en tant que : 

- partenaire régional; 
- dispensateur public de services de santé et de services sociaux; 
- employeur important; 
- consommateur de biens et de services en lien avec l’offre de service déployée et 

les différents investissements nécessaires à sa meilleure actualisation possible. 
 
Elle s’inscrit donc en continuité de la mission, des valeurs et des principes de 
gouvernance qui animent nos décisions et nos actions. Elle s’appuie surtout sur notre 
volonté explicite de contribuer activement à la qualité de vie lanaudoise. D’ailleurs, 
l’environnement est un des déterminants de la santé populationnelle. Dans ce cadre, 
assurer la protection de la qualité de l’environnement s’adresse également à la 
protection de la santé des citoyens et des usagers. 
 

De plus, elle s’arrime avec les exigences ministérielles en matière de développement 
durable, tel que défini par la Loi sur le développement durable1.  

                                                
1
 Guide d’élaboration d’un plan d’action de développement durable. Gouvernement du Québec. Octobre 

2015; Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020; Plan d’action de développement 
durable 2016-2020. Ministère de la Santé et des Services sociaux; Loi sur le développement durable. 
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1. But et objectifs généraux 

En tant qu’établissement du réseau de la santé et des services sociaux et en lien avec 
les orientations émises par le MSSS et le Gouvernement du Québec, cette politique a 
pour but d’affirmer la responsabilité du CISSS de Lanaudière en matière de protection et 
de valorisation de l’environnement dans le cadre de la gestion de l’ensemble de ses 
décisions et opérations au sein de ses différents partenariats établis pour offrir les 
différents services sous sa responsabilité ou pour gérer les affaires et les infrastructures 
sous sa gouverne. Ce but se décline dans les objectifs qui suivent : 
 

1.1. Susciter le développement de comportements individuels et collectifs qui 
contribueront à la protection et à la valorisation de l’environnement ainsi 
qu’au développement durable et assurer, par conséquent, une transmission 
d’informations relatives à des connaissances et à des attentes précises 
auprès des personnes concernées par cette politique. 

1.2. Solliciter activement la collaboration des personnes visées par cette 
politique, à des degrés divers et selon des modalités adaptées et 
appropriées, pour l’implantation de cette politique et son application telle 
que vécue concrètement dans les différents milieux d’intervention, 
d’implication et de travail de l’établissement. 

1.3. Favoriser la mise en place d’actions concrètes et significatives visant la 
protection de l’environnement et le développement durable tout en 
respectant les lois, les règlements ainsi que les prescriptions 
gouvernementales et ministérielles en vigueur et dans le respect des 
disponibilités budgétaires afférentes. 

1.4. Orienter et encadrer la planification, la réalisation et l’évaluation des 
décisions prises et assumées par l’établissement, dans le sens de mettre 
en priorité la protection et la valorisation de l’environnement, notamment en 
cherchant en continu un impact positif et en valorisant le cycle de vie des 
matériaux, l’adéquation de leur qualité en regard de celui-ci. 

1.5. Intervenir activement en matière d’acquisition, de distribution et de 
consommation de biens et de services de manière à définir les différents 
standards visés. 

1.6. Viser notamment l’efficacité énergétique et favoriser des approches et des 
technologies qui permettent de réduire les effets négatifs de produits ou de 
services sur la qualité de l’environnement. 

1.7. Mettre en place, lorsque requis et selon les moyens disponibles, des 
approches, des mécanismes et des équipements qui favorisent la 
protection de l’environnement et le développement durable afin : 

 D’éviter ou de réduire la consommation de certains produits; 1.7.1

 De choisir certains produits permettant davantage le recyclage; 1.7.2

 De favoriser des choix judicieux en regard du recyclage, de la cueillette 1.7.3
sélective, du compostage et de l’élimination responsable des ressources et 
des déchets; 
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 De réduire l’empreinte environnementale du CISSS et viser la réduction 1.7.4
des émissions de gaz à effet de serre (GES), notamment par différentes 
mesures de rationalisation des déplacements et des transports de 
personnes ou de produits, tout en utilisant des sources d’énergie moins 
dommageables; 

 De réduire les zones et ilots de chaleur au sein des stationnements et 1.7.5
favoriser les espaces verts dans les réaménagements et constructions de 
différents espaces. 

1.8. Disposer des produits et des déchets et se conformer aux projets 
d’économie d’énergie selon le rôle des employés par catégories, par 
niveaux hiérarchiques et par secteurs. 

 

2. Champ d’application 

La politique sur la valorisation et la protection de l’environnement s’applique aux 
membres du personnel, aux cadres, aux médecins, aux bénévoles, aux stagiaires, aux 
professeurs, aux chercheurs, aux sous-traitants, aux fournisseurs, aux visiteurs et à 
toute autre personne qui, par entente ou par contrat, œuvre au nom du CISSS de 
Lanaudière.  
 
Elle s’applique aussi aux usagers qui, lors de leur séjour ou de leur passage dans les 
différentes installations, devront respecter les consignes émises en regard de 
valorisation et de protection de l’environnement. L’établissement s’attend à ce que toute 
personne visée par cette politique se conforme, se comporte et agisse dans le respect 
de celle-ci. 

 

3. Définitions 

Dans la présente politique, à moins que le contexte indique un sens différent, les 
expressions et mots suivants signifient : 
 
3.1. Établissement : s’entend comme le Centre intégré de santé et de services sociaux 

de Lanaudière. 

3.2. Responsabilité environnementale : est le rôle de protection et de prévention 
qu’entend jouer le CISSS de Lanaudière en tant que dispensateur de services, 
d’employeur, de gestionnaire important de ressources financières, 
informationnelles et matérielles et d’acheteur de biens et de services. 

3.3. Valorisation environnementale : se dit de toute initiative qui, en conformité avec la 
mission et les valeurs de l’établissement, a pour objectif de promouvoir et 
d’améliorer la qualité de l’environnement et d’être impliqué dans le développement 
durable, à l’interne comme à l’externe.  
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3.4. Responsabilité populationnelle : se rapporte à la définition qui est proposée au 
sein de la Loi sur les services de santé et les services sociaux2 et se définit en tant 
que positionnement global et intégré du CISSS de Lanaudière en tant que 
dispensateur de services de santé et de services sociaux, en appréciation et 
évaluation continue des besoins de la population lanaudoise, que ce soit en 
matière de promotion de la santé, de diverses formes d’implication 
communautaire, de prévention, d’intervention et d’offre de services, d’évaluation 
des prestations offertes et de reddition de comptes, auprès de la population, du 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), d’autres ministères et 
partenaires gouvernementaux. 

3.5. Développement durable : « s’entend d’un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend 
en compte le caractère indissociable des dimensions environnementales, sociales 
et économiques des activités de développement ». (R.L.R.Q., Chapitre D-8.1.1, 
article 2). 

 

4. Rôles et responsabilités 

Cette politique vise à responsabiliser tout acteur qui reçoit des services du CISSS ou qui 
y œuvre. La protection et la valorisation de l’environnement, conséquemment le 
développement durable, sont une responsabilité sociale et collective. 
 
Bien que le champ d’application de cette politique vise toute personne physique ou 
morale qui se rapporte au CISSS de Lanaudière, elle précise les rôles et les 
responsabilités des différents acteurs qui doivent s’assurer de son implantation, de son 
animation et de son évaluation. 
 
4.1. Le conseil d’administration : 

 Adopter la politique et l’amender lorsque requis. 

 Assurer annuellement la pertinence et la qualité des mesures mises en place 
notamment par le truchement des travaux du comité de gouvernance et 
d’éthique et des ressources humaines et veiller à ce que le rapport annuel de 
l’établissement en transmette le bilan. 

 
4.2. La direction générale et le comité de direction : 

 Appliquer la présente politique et définir, tous les trois ans, un plan d’action de 
protection et de valorisation de l’environnement. 

 Prévoir le soutien budgétaire et organisationnel requis, dans les limites 
financières, en regard des autres ressources disponibles et selon une approche 
de la performance.  

                                                
2
 R. L.R.Q., Chapitre S-4.2 
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 Mobiliser l’équipe de direction ainsi que l’ensemble des gestionnaires. 

 Instituer le comité de développement durable et des mesures 
environnementales, impliquant différents partenaires internes, dont la Direction 
de santé publique qui détient une expertise de pointe dans ce domaine, et le 
comité des usagers afin de veiller à la garde, au maintien et à l’amélioration des 
mesures mises en place.  

 
4.3. Les directions de l’établissement et leurs équipes respectives : 

 Veiller à la promotion, à la mise en œuvre de la politique et du plan d’action et 
en assurer l’adéquation. 

 Participer annuellement à l’évaluation de la pertinence des mesures mises en 
place, dans le cadre des travaux du comité de direction ou de tout autre forum. 

 
4.4. D’une manière plus spécifique : 

 La Direction des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques (DRHCAJ) réalise la promotion de la politique et fait connaître les 
mesures mises en place auprès des membres du personnel et détermine ce qui 
est attendu de leur part. Elle s’assure aussi de la collaboration des instances en 
matière de santé et de sécurité au travail. 

 La Direction des ressources financières et de la logistique (DRFL) informe les 
fournisseurs des orientations de l’établissement, les introduit en matière 
d’attentes ou d’exigences dans ses démarches d’acquisitions et favorise, 
conséquemment, l’acquisition de produits ou de services respectant 
l’environnement et le développement durable (peu dommageable pour 
l’environnement, produisant peu de déchets, réutilisables et recyclables) ainsi 
qu’une gestion conforme de toute matière dangereuse ou toxique. 

De plus, les directions de support de l’établissement favorisent la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) en mettant en place différentes 
mesures réduisant la consommation de carburant de sa flotte de véhicules, 
notamment en optimisant les déplacements et en favorisant l'achat ou la 
location de véhicules écoénergétiques.  

La Direction des services techniques (DST) veille à une définition de projets qui 
soient conformes aux attentes environnementales de l’établissement et effectue 
ses différents suivis en respectant cette conformité. Elle veille aussi, en matière 
d’entretien, de salubrité et de gestion alimentaire, à la mise en œuvre de 
mesures qui favorisent, dans ce cadre, une gestion adéquate de l’énergie, de 
l’eau, des déchets, des matières récupérables et recyclables, et de l’air. Elle 
veille enfin à effectuer un suivi en regard des rejets environnementaux via les 
eaux usées et à l’adoption de solutions pertinentes.  

 La Direction des ressources informationnelles Lanaudière-Laurentides-Laval 
(DRI LLL) encourage l’utilisation des différents moyens technologiques mis à la 
disposition du personnel afin de diminuer la production de déchets (tablettes 
électroniques, versions électroniques plutôt qu’en papier, visioconférence plutôt 
que de se déplacer, etc.). 

 Le comité des usagers participe aux travaux du comité interne et participe aux 
évaluations annuelles. 
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4.5. Le comité de développement durable et des mesures environnementales est 
institué par le président-directeur général qui nomme la personne qui en est 
responsable. Ce comité a pour mandat : 

 D’animer et garder dynamique la présente politique. 

 De réaliser le rapport d’avancement des travaux relatifs au plan d’action. 

 De cibler les éléments prioritaires à annexer au bilan en temps opportun dont, 
notamment : 

 Les objectifs fixés pour contribuer aux différentes cibles environnementales 
émises, au développement durable et à la mise en œuvre progressive de la 
stratégie ou, le cas échéant, des motifs pour lesquels aucun objectif 
particulier n’a été identifié pour l’année. 

 Les différentes activités ou interventions qu’il a pu ou non réaliser durant 
l’année en vue d’atteindre les objectifs identifiés, ainsi que du degré 
d’atteinte des résultats qu’il s’était fixé, en précisant les indicateurs de 
développement durable ainsi que les autres moyens ou mécanismes de 
suivi retenus. 

 Le cas échéant, des mesures prises à la suite de la réception de 
commentaires ou de recommandations formulées par le commissaire au 
développement durable. 

 Élaborer le plan d’action dans le cadre des mesures environnementales et de 
développement durable. Le plan d’action prévoit l’identification d’un 
responsable pour chacune de ses initiatives. 

 Assurer le suivi des différents travaux identifiés au plan d’action. 

 Accompagner les usagers dans l’application de la présente politique. 

 

5. Application de la politique et reddition de comptes 

L’application de la présente politique est sous la responsabilité des personnes ou d’un 
comité désigné par le président-directeur général. 
 
Le conseil d’administration adopte la présente politique. Il adopte aussi, tous les trois 
ans, un plan d’action présenté par la direction générale et impliquant une série de 
mesures pertinentes en matière de protection, de valorisation environnementale et de 
développement durable. C’est ce plan d’action qui déterminera l’ensemble des 
stratégies devant être mises en place (ex. : bornes de recharge, gestion des matières 
résiduelles, etc.).  
 
Le comité de gouvernance et d’éthique et des ressources humaines reçoit, deux fois 
l’an, un rapport d’avancement des travaux relatifs au plan d’action tel qu’adopté et en fait 
rapport lors de la présentation de son bilan d’activités en séance régulière du conseil 
d’administration. 
 
À terme, le plan d’action est l’objet d’un bilan final à être déposé et adopté au conseil 
d’administration. 
 
D’autres redditions de comptes peuvent être éventuellement prévues. 
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6. Révision de la politique 

Cette politique doit faire l’objet d’une révision selon le processus en vigueur, au plus tard 
dans les cinq (5) ans suivant son adoption, ou lorsque des modifications législatives le 
requièrent.  

 

7. Entrée en vigueur 

L’entrée en vigueur de cette politique s’établit à la suite des modalités prévues dans le 
libellé de la résolution du conseil d’administration et en regard des dispositions qui y 
sont expressément prescrites.  



 

 

 


